
475, rue du Cégep
Sherbrooke (Québec)
J1E 4K1

Sherbrooke, le 27 janvier 2015

Honorable Ministre de la Justice Stéphanie Vallée
1200, route de l’Église, 9e étage
Québec (Québec) 
G1V 4M1

Objet : Avis présenté  dans le cadre des consultations de la Ministre de la 
Justice, Mme Stéphanie Vallée, sur le projet de règlement lié à la Loi 35

Madame la Ministre,

La Loi 35 adoptée en décembre 2013 était une grande avancée historique pour les 
personnes trans. Elle replaçait le Québec non pas en tête de liste mondiale pour les 
droits des personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBT), mais du moins dans le 
peloton de tête. Les débats ont été longs et ardus pour parvenir à cette adoption, mais
elle était inévitable si on prenait acte objectivement des réalités des personnes trans 
ainsi que de plusieurs publications d’avis émanant d’autorités reconnues en la matière 
tant au niveau international (Principes de Jogyakarta1, rapporteur spécial de l’ONU sur 
la torture2, WPATH3, etc.) que national (CDPDJ4, CPATH5, etc.).

Nous constatons d’une part une certaine lenteur à produire le règlement qui permettra 
l’application de cette loi et nous déplorons d’autre part que la date de publication 
dans la Gazette officielle du Québec fasse en sorte que le délai de 45 jours pour 
émettre des commentaires soit de facto amputé de la période des Fêtes. Mais ceci 
étant dit, c’est le projet de règlement lui-même qui nous semble problématique à 
plusieurs égards. 
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Projet de règlement (Gazette officielle du Québec, 20146)

« 23.1 Parmi les motifs exposés dans sa demande, le demandeur doit déclarer vivre en 
tout temps, depuis au moins deux ans, sous l’apparence du sexe pour lequel un 
changement de mention est demandé et avoir l’intention de vivre en tout temps sous 
cette apparence jusqu’à son décès. »

23.2 Outre les documents qui doivent accompagner la demande en vertu de l’article 
4, celle-ci doit être accompagnée d’une lettre d’un médecin, d’un psychologue, d’un 
psychiatre ou d’un sexologue autorisé à exercer au Canada ou dans l’État du domicile
du demandeur qui déclare avoir évalué ou suivi le demandeur, qui confirme que 
l’identité sexuelle du demandeur ne correspond pas à la mention du sexe figurant à 
son acte de naissance et qui est d’avis que le changement de cette mention est 
approprié. 

Elle doit également être accompagnée d’une déclaration sous serment d’une 
personne majeure qui atteste connaître le demandeur depuis au moins deux ans et 
que, à sa connaissance, celui-ci vit en tout temps, depuis au moins deux ans, sous 
l’apparence du sexe pour lequel un changement de mention est demandé. »

Les soulignements sont de nous.

Les vices de ce projet de règlement

1. Deux (2) ans est une période plus longue que ce qui est actuellement requis pour
l’obtention d’une chirurgie de transition. C’est donc en soi une aberration pure et
simple. De plus, en y accolant la notion de « en tout temps   », cette obligation 
oblitère le respect du rythme personnel de chaque individu. Elle fait fi du 
processus personnel de transition et du processus personnel de dévoilement de 
cette transition en fonction des milieux que la personne trans fréquente. Cette 
obligation empêche donc la personne trans de faire preuve de jugement quant 
aux conséquences potentielles de ce dévoilement dans les différentes sphères 
de sa vie, notamment dans son milieu de travail, ou toute autre sphère dans 
laquelle la personne considère qu’elle risque de subir de la discrimination ou de 
la violence. Bref, cette obligation place les personnes trans dans des situations où
elles risquent de tomber en marge de la société. Vivre sous l’identité de genre 
ressentie est en soi un défi important dans toutes les sphères de la vie d’une 
personne trans, mais le faire sans que ses papiers soient le reflet de son identité 
sexuelle réelle est garant de défis majeurs supplémentaires que le règlement 
projeté prolongerait indûment.

2. Que peut bien vouloir dire vivre « sous l’apparence du sexe pour lequel un 
changement de mention est demandé   » ? Comment définir légalement 
l’apparence d’un sexe ? Comment baliser cette notion loufoque afin de limiter 
l’arbitraire et la subjectivité de l’officier de la Direction de l’état civil qui aura à 
trancher dans le dossier de la personne trans ? De plus, cette référence officielle 
à la notion de l’apparence d’un sexe (et donc aux stéréotypes de ce qui est 
considéré masculin ou féminin) crée un dangereux précédent, à contre-courant 
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par rapport à la lutte pour l’égalité des hommes et des femmes dans notre 
société.

Et comment concilier ce concept avec la lutte contre les stéréotypes sexuels 
déjà entamée notamment dans nos écoles par le gouvernement lui-même ?

▪ L’homophobius – Guide d’animation secondaire - Pas de place pour 
l’homophobie et les stéréotypes sexuels à l’école : 
http://www.mels.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/adaptation_serv_compl/Homop
hobius_Guide_Secondaire_FR.pdf

▪ « Un stéréotype est une représentation simplifiée d’une réalité, au moyen 
d’une ou de plusieurs caractéristiques d’un individu ou d’un groupe. Des 
stéréotypes sont associés à l’un ou l’autre sexe. »
http://www.mels.gouv.qc.ca/dossiers-thematiques/condition-feminine/sexisme-hypersexualisation-
et-stereotypes-sexuels/

Bref, il nous apparaît que cette exigence est, au contraire, une apologie des 
stéréotypes de genre et une négation complète de la fluidité de l’expression de 
genre au profit d’une glorification d’une simpliste binarité. 

3. L’exigence d’une lettre produite par un professionnel de la santé est 
inacceptable pour plusieurs raisons, entre autres :
a. Un total irrespect de l’autonomie décisionnelle de la personne trans;

b. Des frais supplémentaires sans raison valable;

c. Une accessibilité difficile à des professionnels dont le curriculum de base 
n’inclut pas les réalités trans, et encore moins l’évaluation de l’identité de 
genre, et qui seront donc portés à ne pas vouloir se prononcer;

d. Une pathologisation implicite de la personne trans.

4. La déclaration sous serment d’une personne connaissant le demandeur souligne 
encore une fois à grands traits que la simple parole d’une personne trans a un 
poids insignifiant au Québec. À cette insulte s’ajoute l’impossibilité objective pour
une personne d’attester que le demandeur vit « en tout temps, depuis au moins 
deux ans, sous l’apparence du sexe pour lequel un changement de mention est 
demandé ». On a beau spécifier « à sa connaissance », il n’en reste pas moins 
que c’est une exigence caduque d’entrée de jeu et donc par essence inutile.

Bref, avec ce projet de règlement, vous officialisez, imposez, garantissez, une période 
de deux ans au cours de laquelle les personnes trans seront sujettes à des 
discriminations, du rejet, du harcèlement psychologique, des violences et à toute la 
détresse que ces assauts génèrent. Et pourquoi ? Vous voulez qu’elles soient sûres de 
leur décision ? Demandez-vous à un couple qui veut se marier une épreuve de deux 
ans à vivre sous l’apparence d’un couple pour valider leur décision ? Pourtant, les droits
et responsabilités engendrés par la célébration d’un mariage sont beaucoup plus 
importants qu’un simple changement de mention de sexe, tant au niveau social que 
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personnel (consentement aux soins, patrimoine familial, RRQ, etc.).  Et surtout, partez-
vous de l’hypothèse qu’il faut absolument faire évaluer leur santé mentale par un 
professionnel avant de leur accorder ce changement à leur état civil ? Non, vous ne le 
faites pas. Vous partez de l’hypothèse qu’un citoyen est capable de prendre ses 
propres décisions à son propre sujet. Pourquoi cette infantilisation, cette pathologisation
dans le cas des personnes trans ? Pourquoi ce double standard franchement 
discriminatoire ?

La détresse psychologique de certaines personnes trans est grave et bien documentée 
(Trans pulse project, 20107; Bauer et al., 20098; Société canadienne du sida, 20149; 
Commission européenne, 201210). Les taux d‘idéation suicidaire et de suicide sont 
effarants dans cette communauté. Et ce n’est pas le fait d’être trans qui génère cette 
détresse, c’est le fait que l’entourage ne reconnaît pas l’affirmation de son identité de 
genre. Et cette non-reconnaissance est entérinée et encouragée par la mention de 
sexe incorrecte sur les papiers d’identité. Prendre un avion est incertain (Règlement sur 
le contrôle de l’identité DORS/2007-8211), consulter les services de santé et services 
sociaux est difficile, être arrêté devient un cauchemar, etc. De plus, affirmer sa 
véritable identité de genre dans son milieu de travail sans le sceau de la Direction de 
l’état civil rend vulnérables nombre de personnes trans. 

Pourtant, les personnes trans n’aspirent qu’aux mêmes droits que toutes et tous. Elles 
sont membres à part entière de la société et souhaitent s'y investir activement. Mais ce 
petit « M » ou « F » erroné sur leurs documents officiels leur rend la vie complexe au 
quotidien. Pourtant, pour le reste de la société – nous, les personnes cisgenres - ce 
changement de la mention de leur sexe ne changera ABSOLUMENT rien. Aucun droit 
ne nous sera enlevé. La vie suivra son cours, et certaines personnes seront plus 
heureuses et surtout, plus en sécurité. Ceci nous semble d’une simplicité 
déconcertante.

Pour conclure, la seule avenue décente pour le gouvernement est la reconnaissance 
du droit à l’autodétermination des personnes trans. Et cette démarche de changement
de mention de sexe devrait donc être une simple formalité administrative qui pourrait 
se faire en présence d’un témoin, au même titre qu’un mariage le requière.

Veuillez agréer, Mme la Ministre, nos plus sincères salutations,

Dominique Dubuc
Pour l'exécutif du Syndicat du personnel 
enseignant du Cégep de Sherbrooke - CSN
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Notes :

1. http://www.yogyakartaprinciples.org/principles_en.pdf

2. http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session22/A-HRC-22-
53_FR.pdf

3. http://www.wpath.org/uploaded_files/140/files/Identity Recognition Statement 6-6-10 on 
letterhead.pdf

4. http://www.cdpdj.qc.ca/Publications/commentaires_PL35_Code_civil_trans_testament_sourd.pdf

5. http://www.cpath.ca/wp-content/uploads/2010/05/Lettre-de-soutien-au-projet-de-loi-35.pdf

6. http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?
type=1&file=62416.pdf

7. Trans Pulse Project. 2010. « Les Communautés Trans En Ontario et Le Suicide: La Transphobie Est 
Mauvaise Pour Notre Santé ».

8. Bauer, Greta R, Rebecca Hammond, Robb Travers, Matthias Kaay, Karin M Hohenadel, and 
Michelle Boyce. 2009. « "I Don’t Think This Is Theoretical; This Is Our Lives" : How Erasure Impacts 
Health Care for Transgender People. » Transgender Health and HIV Care 20 (5) : 348–361. 
doi :10.1016/j.jana.2009.07.004. 
http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1055329009001071

9. Société Canadienne du Sida. 2014. « Rapport de L’évaluation Des Besoins Des Personnes Trans. » 
http://www.cdnaids.ca/files.nsf/pages/french--trans-final/$file/French - Rapport de l’évaluation 
des besoins des personnes trans FINAL.pdf

10. Commission Européenne. 2012. « Les Personnes Trans et Intersexuées. » Luxembourg. 
doi:10.2838/56397   http://www.non-discrimination.net/content/media/Trans and intersex 
people_FR.pdf

11. Gouvernement du Canada. 2011. Règlement sur le contrôle de l’identité (DORS/2007-82)  
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2007-82/page-2.html

Document disponible en ligne :
http://www.specs-csn.qc.ca/site/Reglement-Loi35-lettre-ministre.pdf
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